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I. Disposition législative 
 

A. Disposition contestée 
 

− Article 323 du Code des douanes 

Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières 

Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie 

Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies, droits et obligations des saisissants. 

 

Article 323 
Modifié par Loi Modifié par Loi 87-502 1987-07-08 art. 22 JORF 9 juillet 1987 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002 

1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des 
douanes ou de toute autre administration. 

2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles 
de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et 
de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités. 

3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu'en cas de flagrant délit. 

Le procureur de la République en est immédiatement informé. 

La durée de la retenue ne peut excéder vingt-quatre heures sauf prolongation d'une même 
durée autorisée par le procureur de la République. 

Pendant la retenue, le procureur de la République peut se transporter sur les lieux pour 
vérifier les modalités de la retenue et se faire communiquer les procès-verbaux et registres 
prévus à cet effet. S'il l'estime nécessaire, il peut désigner un médecin. 

Les agents mentionnent, par procès-verbal de constat, la durée des interrogatoires et des 
repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue. 

Ces mentions figurent également sur un registre spécial tenu dans les locaux de douane. 

Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au terme de la retenue, la durée 
de celle-ci s'impute sur la durée de la garde à vue. 
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B. Autres dispositions (renvois, citations, application…) 
 

a) Code des douanes  

Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières 

Section 3 : Dispositions communes aux procès-verbaux de saisie et aux procès-verbaux de 
constat 

Paragraphe 2 : Force probante des procès-verbaux réguliers et voies ouvertes aux prévenus 
contre cette foi légale. 

 

− Article 336  
Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002 

1. Les procès-verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre 
administration font foi jusqu'à inscription de faux des constatations matérielles qu'ils relatent. 

2. Ils ne font foi que jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et 
déclarations qu'ils rapportent. 

 

Chapitre II : Poursuites et recouvrement 

Section 1 : Dispositions générales. 

 

− Article 343  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 33 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

1. L'action pour l'application des peines est exercée par le ministère public. 

2. L'action pour l'application des sanctions fiscales est exercée par l'administration des douanes ; le 
ministère public peut l'exercer accessoirement à l'action publique. 

3. L'administration des douanes ne peut exercer l'action pour l'application des sanctions fiscales 
dans les procédures dont ses agents ont été saisis en application des I et II de l'article 28-1 du code de 
procédure pénale. Cette action est, dans ces cas, exercée par le ministère public, et les dispositions de 
l'article 350 ne sont pas applicables. 

Dans ces mêmes procédures, l'administration des douanes exerce l'action en paiement des droits et 
taxes compromis ou éludés, prévue à l'article 377 bis. A cette fin, elle est informée de la date de 
l'audience par l'autorité judiciaire compétente. 
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Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre VI : Dispositions répressives 

Section 1 : Classification des infractions douanières et peines principales 

Paragraphe 3 : Délits douaniers 

A. - Première classe. 
 

− Article 414  
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 14 JORF 19 mars 2003 

Sont passibles d'un emprisonnement maximum de trois ans, de la confiscation de l'objet de fraude, 
de la confiscation des moyens de transport, de la confiscation des objets servant à masquer la fraude et 
d'une amende comprise entre une et deux fois la valeur de l'objet de fraude, tout fait de contrebande 
ainsi que tout fait d'importation ou d'exportation sans déclaration lorsque ces infractions se rapportent 
à des marchandises de la catégorie de celles qui sont prohibées ou fortement taxées au sens du présent 
code. 

La peine d'emprisonnement est portée à une durée maximale de dix ans et l'amende peut aller 
jusqu'à cinq fois la valeur de l'objet de la fraude soit lorsque les faits de contrebande, d'importation ou 
d'exportation portent sur des marchandises dangereuses pour la santé, la moralité ou la sécurité 
publiques, dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé des douanes, soit lorsqu'ils sont commis 
en bande organisée. 

 

− Article 414-1  
Créé par LOI n°2009-594 du 27 mai 2009 - art. 59 

Est passible des peines prévues au premier alinéa de l'article 414 : 

1° Le fait d'exporter de Guyane de l'or natif soit sans déclaration en détail ou sous couvert d'une 
déclaration en détail non applicable aux marchandises présentées, soit en soustrayant la marchandise à 
la visite du service des douanes par dissimulation ; 
2° La détention ou le transport d'or natif dans le rayon des douanes de Guyane sans présentation d'un 
des justificatifs prévus à l'article 198. 

 

B. Deuxième classe. 
 

− Article 415  
Modifié par Loi n°96-392 du 13 mai 1996 - art. 4 JORF 14 mai 1996 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF 31 décembre 2002 

Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction 
ou d'une somme en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu être prononcée et d'une amende comprise 
entre une et cinq fois la somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction ceux qui 
auront, par exportation, importation, transfert ou compensation, procédé ou tenté de procéder à une 
opération financière entre la France et l'étranger portant sur des fonds qu'ils savaient provenir, 
directement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction à la législation sur 
les substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants. 
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Titre XIV : Contentieux des relations financières avec l'étranger 

Chapitre IV : Dispositions répressives. 

 

− Article 459  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des 
relations financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de 
rapatriement, soit en n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se 
munissant pas des autorisations requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations 
sont assorties sera puni d'une peine d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, 
de la confiscation des moyens de transport utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum 
au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative 
d'infraction. En outre, les personnes physiques encourent à titre de peines complémentaires 
l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement. 

1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de 
contrevenir aux mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la 
réglementation communautaire prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la 
Communauté européenne ou par les traités et accords internationaux régulièrement approuvés et 
ratifiés par la France. 

1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre 
l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par 
l'article 131-39 du même code. 

2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou 
ne sont pas représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la 
demande, le tribunal doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement 
d'une somme égale à la valeur de ces objets. 

3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225000 euros toute 
personne qui aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 
ci-dessus, que cette incitation ait été ou non suivie d'effet. 

4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux 
relations financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents 
de change, d'être électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de 
prud'hommes, tant et aussi longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 

5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais 
des personnes condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
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Titre XVI : Déclaration des capitaux transférés à destination ou en provenance de 
l'étranger. 

 

− Article 465  
Modifié par Décret n°2007-471 du 28 mars 2007 - art. 2 JORF 30 mars 2007 en vigueur le 15 juin 2007 
I. - La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l'article 464 et dans le règlement 

(CE) n° 1889/2005 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 relatif aux contrôles de 
l'argent liquide entrant ou sortant de la Communauté est punie d'une amende égale au quart de la 
somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. 

II. - En cas de constatation de l'infraction mentionnée au I par les agents des douanes, ceux-ci 
consignent la totalité de la somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction, pendant 
une durée de trois mois, renouvelable sur autorisation du procureur de la République du lieu de la 
direction des douanes dont dépend le service chargé de la procédure, dans la limite de six mois au 
total. 

La somme consignée est saisie et sa confiscation peut être prononcée par la juridiction compétente 
si, pendant la durée de la consignation, il est établi que l'auteur de l'infraction mentionnée au I est ou a 
été en possession d'objets laissant présumer qu'il est ou a été l'auteur d'une ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le présent code ou qu'il participe ou a participé à la commission de telles 
infractions ou s'il y a des raisons plausibles de penser que l'auteur de l'infraction visée au I a commis 
une infraction ou plusieurs infractions prévues et réprimées par le code des douanes ou qu'il a participé 
à la commission de telles infractions. 

La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures de consignation et saisie ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action pour 
l'application des sanctions fiscales. 

III. - La recherche, la constatation et la poursuite des infractions mentionnées au I sont effectuées 
dans les conditions fixées par le présent code. 

Dans le cas où l'amende prévue au I est infligée, la majoration de 40 % mentionnée au premier 
alinéa de l'article 1759 du code général des impôts n'est pas appliquée. 

 

C. Application de la disposition contestée 
 

a) Jurisprudence judiciaire 

− Cour de Cassation, chambre criminelle, 7 mars 1994, n° 93-85698 

 

(…) 

Attendu qu'il ressort des pièces de la procédure que Cornélius X..., interpellé par les douaniers 
au volant d'un ensemble routier transportant dans des caches aménagées 1 588 kilogrammes 
de résine de cannabis, a été placé en retenue douanière le 12 mars 1993 à 0 heure 10, puis, à 
l'issue de son audition par les fonctionnaires des Douanes, remis le même jour à 15 heures au 
service régional de police judiciaire, qui lui a notifié à 16 heures 30 son placement en garde à 
vue ;  

Attendu que, pour rejeter la requête de X... tendant à l'annulation du procès-verbal initial et de 
la procédure subséquente, en ce que les agents verbalisateurs ne l'avaient pas informé, dès le 
début de la retenue douanière, des droits mentionnés aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 du Code 
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de procédure pénale, ni des dispositions relatives à la durée de la garde à vue, la chambre 
d'accusation relève que la retenue instituée par l'article 323 du Code des douanes, qui ne peut 
être opérée qu'en cas de flagrant délit par les agents de l'administration des Douanes, lesquels 
n'ont pas la qualité d'officier de police judiciaire, ne saurait être assimilée à une mesure de 
garde à vue décidée par un officier de police judiciaire lors d'une enquête préliminaire ou 
d'une enquête de flagrance, même si la loi du 8 juillet 1987 a rapproché le régime de la 
retenue douanière de celui de la garde à vue ;  

Qu'elle en déduit que la notification des droits reconnus depuis la loi du 4 janvier 1993 aux 
personnes gardées à vue ne peut, dans le silence des textes, s'imposer par simple analogie aux 
personnes faisant l'objet de la mesure spécifique que constitue la retenue douanière, et que 
l'absence de cette formalité n'entraîne pas la nullité de plein droit prévue par l'article 171 du 
Code de procédure pénale dans sa rédaction en vigueur lors de l'interpellation ;  

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, l'arrêt attaqué a fait l'exacte application des textes 
précités ;  

Qu'en effet, si la durée de la retenue douanière est imputable sur celle de la garde à vue, 
aucune disposition légale n'étend à la première le régime prévu pour la seconde par 
l'article 63-1 du Code de procédure pénale ; 

(…) 

 

− Cour de Cassation, chambre criminelle, 24 mai 2000, n° 99-87839 
(…) 

alors, d'autre part, que toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une 
langue qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle ; que 
cette information doit être expresse et complète ; qu'il ne résulte pas du procès-verbal visé par la 
chambre d'accusation ni d'aucune pièce que X... a été expressément et complètement informé avant 13 
heures des raisons de son arrestation et de sa rétention, ni des risques encourus en cas de refus de se 
soumettre à un examen médical ; que le seul fait de lui avoir indiqué, à 10 heures 30, qu'il allait être 
soumis à un examen de dépistage ne constitue pas une telle information ; 

" alors, enfin, qu'en tout état de cause il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué et des pièces de la 
procédure que X... a été interpellé dès 10 heures 15 et que les agents ne lui ont pas fait connaître 
immédiatement les raisons de son arrestation " ; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure que, le 4 février 1998, à 10 heures 15, X... a été 
interpellé, à l'aéroport de Roissy, par les agents des Douanes, et soumis à un test EMIT, qui s'est révélé 
positif ; que, devant son refus de subir tout autre examen clinique ou radiologique, les agents des 
Douanes ont avisé le délégué du président du tribunal de grande instance, lequel, en application de 
l'article 60 bis du Code des Douanes, a rendu, à 13 heures, une ordonnance enjoignant à X... de se 
soumettre à une visite médicale, mesure à laquelle l'intéressé s'est opposé ; qu'à 15 heures 20, il a été 
remis au service de l'immigration, dont les agents, officiers de police judiciaire, l'ont placé en garde à 
vue à compter de 10 heures ; qu'à l'issue de cette garde à vue, il a été mis en examen pour infractions à 
la législation sur les stupéfiants et contrebande ; 

Attendu que, pour écarter le moyen par lequel X... faisait valoir qu'il avait été informé tardivement 
des motifs de son interpellation et de sa rétention, la chambre d'accusation relève qu'il résulte des 
mentions du procès-verbal établi par les agents des Douanes qu'à 10 heures 30, après que le test 
EMIT eut été pratiqué sur lui, X... a été informé qu'il était retenu pour être soumis à un examen 
de dépistage de la présence de stupéfiants dans son organisme et qu'ainsi il a nécessairement eu 
connaissance dans le plus court délai des raisons de son arrestation au sens de l'article 5.2 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
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Attendu qu'en l'état de ces motifs, répondant aux exigences de l'article 5.2 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, la chambre d'accusation qui, statuant sur renvoi de cassation, 
disposait du pouvoir souverain d'apprécier les circonstances de l'espèce, a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
(…) 

 

− Cour de Cassation, chambre criminelle, 5 août 2004, n° 04-82957 
(…) 

"alors que les droits de la défense et le droit au procès équitable impliquent non seulement le droit 
de se taire, mais également le droit de mentir ; qu'en l'espèce les agents des douanes ont procédé à 
l'interrogatoire de Jérôme Y..., directeur de la société Aytex, en l'avertissant "que, bien que n'ayant 
pas été invité à témoigner sous la foi du serment, toute déclaration fausse ou inexacte, donnée 
sciemment aux agents enquêteurs pour couvrir ses agissements ou ceux d'un tiers, est susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale" ; qu'un tel avertissement constitue pour la personne interrogée 
une menace de sanctions pénales, en réalité non légalement prévues, si elle donnait des 
renseignements faux, inexacts ou incomplets sur les faits qui pouvaient lui être reprochés ou être 
reprochés à un tiers, menace constitutive d'une pression contraire aux droits précités" ; 

Attendu qu'Olivier X... a demandé à la chambre de l'instruction d'annuler le procès-verbal 
d'audition de Jérôme Y... au motif que celui-ci comportait, en violation de l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, la mention selon laquelle toute déclaration fausse ou inexacte 
donnée sciemment aux agents enquêteurs pour couvrir les agissements de la personne interrogée serait 
de nature à engager sa responsabilité pénale ; 

Attendu que, pour rejeter cette demande, la chambre de l'instruction prononce par les motifs repris 
au moyen; 

Attendu qu'en statuant ainsi, et dès lors que l'avertissement critiqué ne contraignait pas la 
personne interrogée à fournir des renseignements susceptibles d'être utilisés contre elle mais la 
mettait seulement en garde contre les risques engendrés par de fausses déclarations, la chambre 
de l'instruction a justifié sa décision ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée  
 

1. Normes de référence 

a) Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

− Article. 7. 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les 
formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres 
arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant 
: il se rend coupable par la résistance.  

 

− Article. 9. 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi. 

 

b) Constitution du 4 octobre 1958 

− Article 66. 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 
conditions prévues par la loi. 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

− Décision n° 2010-14/22 QPC, M. Daniel W. et autres 

 

(…) 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être 
accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. 
Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire 
pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; 

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la 
procédure pénale ; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 
conditions prévues par la loi » ; 

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence 
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s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs 
d'infractions ; 

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect 
des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, et la liberté individuelle 
que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune 
exigence constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à 
certaines opérations de police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des 
garanties appropriées encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la 
protection des droits de la défense ; 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; 
que l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de 
quarante-huit heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous 
le contrôle du procureur de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-
quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la 
République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la 
personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si 
le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette mesure sont 
nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être 
écarté ; 

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure 
pénale, toute personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un 
officier de police judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des 
faits qui motivent une telle mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de 
vingt-quatre heures sans que cette faculté soit réservée à des infractions présentant une certaine 
gravité; 

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même 
code autorisent l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas 
à la personne ainsi interrogée, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle restriction aux droits de la défense est imposée de 
façon générale, sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier, 
pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 
demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du 
code de procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la 
garde à vue compte tenu des évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; 
que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; 

(…) 

SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTION-NALITÉ :  

30. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les 
modifications des règles de procédure pénale qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée ; que, d'autre part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité 
doit bénéficier à la partie qui a présenté la question prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation 
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immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention des atteintes à 
l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette 
abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures 
prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent 
être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 

(…) 
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